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[Pour Hobbes], tous les êtres humains sont par nature égaux, en ceci qu’ils sont tous aussi
dangereux pour autrui : si la force manque à l’un, il peut avoir recours à la ruse. L’égalité et la
liberté illimitée conduisent à la guerre et à l’inquiétude maximale, laquelle est tout sauf un idéal. Il
me semble que Hobbes ne propose pas tant de penser positvement l’idée un peu romantque
d’une « vie inquiète », même si toute vie humaine est inquiète par nature, que ceci  : l’État a
précisément pour foncton de permetre à tous ceux qui lui obéissent de vivre assez longtemps et
confortablement, dans une sorte de quiétude relatve, propice à l’élaboraton de projets, toujours
nouveaux, sans que l’on ne puisse jamais obtenir la satsfacton totale. Le philosophe, et Descartes
eût approuvé, a même absolument besoin de cete tranquillité relatve. La prospérité de la naton
présuppose ainsi un état de sécurité sufsant, ce qui est le rôle propre de l’État (protecteur). Il doit
créer les conditons de la minimisaton de l’inquiétude.

On n’abolira jamais l’inquiétude métaphysique, et, tant qu’il y aura des hommes, on n’abolira
jamais le désir insatable (la vie), mais l’État doit veiller à minimiser l’inquiétude venant de
l’existence des autres, en imposant le respect de règles communes rendant possible la confance.
Ce qui ne peut passer que par l’instauraton d’inégalités de pouvoir, d’obéissance. Il n’y a pas par
ailleurs « une » vision de la vie bonne. Mais ne plus rien désirer, c’est être mort. Seuls doivent être
socialement « inquiets », dans la vie civile où règne « un pouvoir commun qui tent tout le monde
en respect », ceux qui, surmontant leur peur de la police et de la justce, s’apprêtent à commetre
un crime, par exemple fomenter une révoluton. Cete souhaitable mais relatve tranquillité civile
ne peut advenir qu’à la conditon que les « citoyens » abandonnent toute religion qui leur dicterait
d’agir « selon leur conscience » et ce que Dieu est censé lui commander (et ainsi aller tuer Henri III
ou Henri IV) et qu’ils cessent de vouloir « faire de la politque » : c’est au Souverain (bien conseillé)
qu’est réservée cete prérogatve, comme celle de décider de la « vraie » interprétaton des lois et
de l’Écriture. Le fanatsme religieux est un danger absolu.
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